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L'aide alimentaire 
fournie par le Canada 

aux pays de 
l'ancienne Union 

soviétique dépasse 
proportionnellement 
celle des autres pays 

occidentaux. 
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UNE COALITION HISTORIQUE 

Le Canada a joué un rôle de premier plan lorsque 
27 pays se sont réunis à Washington, en janvier 1992, 
pour former une• coalition historique, afin de 
coordonner l'aide aux pays de l'ancienne Union 
soviétique. 

Le Canada à la tête du 
Groupe sur l'alimentation 
La secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 
Mme  Barbara McDougall, a partagé la présidence du 
Groupe de travail sur l'aide alimentaire, l'un des 
éléments clés de la Conférence. « Rien n'est plus 
urgent que de garantir un approvisionnement 
alimentaire adéquat, a annoncé 
Mme  McDougall à la Conférence. La 
stabilité (des pays de l'ancienne Union 
soviétique) pourrait très bien dépendre 
de la condition suivante : les gens ont-ils 
assez à manger ou non ? » 

Afin d'établir un plan d'action global, 
Mme McDougall a indiqué qu'il fallait 
immédiatement prendre des mesures 
pour s'assurer que tous les dons et 
crédits alimentaires offerts à l'ancienne 
Union soviétique soient utilisés. Elle a 
également souligné le rôle clé que 
pourrait jouer l'assistance technique 
dans la consolidation et la moder-
nisation du secteur agricole. 

L'aide alimentaire fournie par le Canada 
aux pays de l'ancienne Union soviétique dépasse 
proportionnellement celle des autres pays 
occidentaux. Une ligne de crédit de 1,7 milliard de 
dollars offerte à la Russie par la Commission 
canadienne du blé a été dépensée, et le grain 
acheminé. Il existe également une ligne de crédit de 
150 millions de dollars pour l'achat d'aliments autres 
que le blé, consentie par la Société pour l'expansion 
des exportations. Ces lignes de crédit et certaines 
autres qui couvrent également l'Ukraine et les trois 
États baltes, ont joué un rôle important en aidant la 
région à surmonter un hiver rigoureux. 

Mais les lignes de crédit ne peuvent résoudre tous les 
problèmes. Les participants à la Conférence 
s'accordaient pour dire que la solution à long terme 
la plus efficace contre les pénuries alimentaires 
consiste à augmenter la capacité agricole de 
l'ancienne Union soviétique. Voilà pourquoi le 
Canada a lancé un programme d'assistance tech-
nique à long terme dans le secteur agricole. Le 

Groupe de travail sur l'Europe centrale et l'Europe 
de l'Est finance, par exemple, des cours de formation 
en gestion laitière et en technologie de la génétique, 
pour des agriculteurs et des agents de vulgarisation 
agricole de Russie, d'Ukraine, d'Estonie, de Lettonie 
et de Lituanie. En Ukraine, un projet de 
développement d'un programme d'études en gestion 
agricole et en culture fruitière est en cours, dans deux 
instituts agricoles postsecondaires. 

La crise de l'énergie 
La crise du secteur de l'énergie a reçu beaucoup 
d'attention. La Russie, l'Ukraine et le Kazakhstan ont 

des besoins massifs d'aide technique et 
d'investissements pour faire repartir 
leur production de pétrole et de gaz, 
source cruciale de devises étrangères. 

Grâce aux efforts de sociétés cana-
diennes du secteur de l'énergie, comme 
Gulf Canada Resources, PanCanadian et 
Canadian Fracmaster Ltd., le Canada est 
déjà bien présent dans la région. Leurs 
entreprises conjointes dans l'Arctique 
russe et l'Ouest sibérien bénéficient de 
l'appui du Groupe de travail, et 
permettent le transfert de technologies 
spécialisées pour l'exploration, la 
récupération secondaire et la trans-
formation de l'énergie. L'appui sous 
forme de projets se traduit par des 
programmes de formation pour les 

opérateurs de têtes de puits, jusqu'aux services 
complémentaires de renseignements et de missions 
commerciales, à l'intention des sociétés canadiennes 
qui veulent investir dans la région. 

Le Canada fait partie des pays chargés de donner 
suite aux décisions prises à la Conférence dans le 
secteur de l'énergie. À ce titre, il s'occupe aussi 
acivement de la restauration de gisements 
pétrolifères, de la modernisation des oléoducs, ainsi 
que de la révision et du développement de 
propositions pour établir un mécanisme législatif et 
régulateur. Des représentants canadiens ont 
également participé récemment à des missions de 
l'Agence internationale de l'énergie centrées sur 
l'amélioration de la gestion des gisements pétro-
lifères, la récupération secondaire, et les techniques 
de forage. 


